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LA PROTECTION DE LA NATURE 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
par LUCIEN ELANCOU 
J'ai eu précédemment l'occasion d'étudier dans « La 
Terre et la Vie » la situation de la protection de la Nature 
en .A.E.F. à la fin de l'année 1934. Je reprends ici cet ex­
posé après douze ans écoulés. 
Mes notes antérieures étaient empreintes d'un opti­
misme que la suite des événements n'a malheureusement 
que très peu justifié. Ces événements sont résumés ci-après. 
LE PASSÉ 
Dans mon premier article j'ai esquissé l'histoire des 
étapes de la protection dans cette partie de l'Empire. Le 
décret de 1916 sur la chasse en fut le point de départ of­
ficiel. 
Le décret de 1929, promulgué en 1931, était une re­
fonte totale et un sérieux perfectionnement du premier. 
En 1935 ce décret fut complété par plusieurs disposi­
tions nouvelles fort intéressantes : la création d'un permis 
de chasse réservé aux « résidents », la révision des latitu­
des d'abatage des animaux protégés (dans le sens de la plus 
grande tolérance compatible avec une protection réelle), 
l'institution de « lieutenants de chasse », inspecteurs et 
conseillers techniques bénévoles (Mais il n'en fut jamais 
nommé un seul en A.E.F.). Ainsi modifié le décret de 1929 
resta en vigueur jusqu'en 1937. 
Un nouveau décret fut signé en 1936, établi sur le mo­
dèle du précédent mais applicable cette fois à l'A.O . .f., au 
Togo, au Cameroun et à l'A.E.F. Il ne s'imposait pas sous 
la forme trop centralisatrice et rigide qui lui fut donnée. 
Il corrigeait, certes, une partie des défauts reconnus à ses 
prédécesseurs. Mais, en revanche, il en comportait de nou-
veaux et rédhibitoires. 
· 
·Sans entrer dans le détail qui serait fastidieux, j'in­
diquerai les principaux points critiquables, à mon avis : 
L'inclusion du Gorille parmi les animaux protégés de· 
façon absolue, certes très désirable du point de vue zoolo-
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gique et du reste conforme à la Convention internationale 
de Londres de 1933, comme celle de certaines espèces sui­
vantes, mais injustifiée quant à la cynégétique et, finale­
ment, ·comme c'était prévu,, restée lettre morte; 
L'inscription dans la même catégorie du Chevrotain 
aquatique, des Pangolins, de l' Aigle bateleur, des Hiboux 
et Chouettes, des Vautours, espèces qui ne sont pas mena­
cées et dont cette inscription ne sert qu'à compliquer des 
textes déjà complexes par nature; 
Celle des Pythons et des Varans, réellement pourchas­
sés, eux, pour le commerce de leurs dépouilles, mais dont 
on n'a pas tué un exemplaire de moins depuis cette mesure 
(ils sont rebaptisés en A.E.F., et ailleurs, boas et iguanes) 
et qu'il faut défendre par des moyens indirects (contingen­
tement des exportations et taxes). 
Quant aux éléphants « portant des pointes de moins 
de 5 kilogs » spécialement protégés par la Convention de 
Londres, ceci est encore une disposition merveilleuse sur 
le papier (et justifiée mais inappliquée lorsque existait la 
chasse commerciale), nullement réalisée dans la pratique 
et devenue d'ailleurs, maintenant, sans grande utilité. 
Parmi les animaux partiellement protégés figuraient 
toutes les espèces de Colôbes, alors que, seuls, les Colobes 
noirs et blancs avaient été en danger mais ne l'étaient plus. 
1D'e même !'Oryctérope et le Parpassa n'étaient et ne sont 
guère menacés et pas du tout les Damans, ainsi que la 
Grue couronnée et le Grand Calao. Les Aiglettes non plus, 
pour le moment du moins. 
D'un autre côté les latitudes d'abatage, insuffisam­
ment souples, ne permettaient aucun jeu suivant les Terri­
toires auxquels elles s'appliquaient et ne tenaient aucun 
compte des densités de faune si variables, en particulier 
entre l'A.0.F. et l'A.E.F. ou entre les différentes zones de 
cette dernière colonie (buffles, éléphants, etc ... ). 
Une autre erreur importante fut d'instituer une taxe 
d'abatage pour chacune des espèces partiellement proté­
gées. Dans la réalité ces taxes ne furent jamais payées à 
peu près régulièrement que pour les éléphants et un peu 
pour les hippopotames. C'était là une prescription trop 
sévère dans son énoncé, trop facilement éludée dans sbn 
application. 
Avec tous ces défauts, et pas mal d'autres, le décret 
de 1936, promulgué en 1937 en A.E.F., vint cependant ren­
forcer l'effet produit par les précédents et dans. les condi­
tions suivantes : 
Pratiquement nul ou presque quant aux gorilles, chim­
panzés, chevrotains, lamantins, pangolins, colobes, buffles, 
koudou, hippotragues, bongo, situtonga, addax, oryx, mou-
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fions, oryctéropes, parpassa, damans, pythons et varans, 
assez important pour les rhinocéros, élands de Derby, gi­
rafes, éléphants, hippopotames et autruches. Je ne veux 
pas dire que tout braconnage de ces grandes espèces fut 
supprimé, bien loin de là. Mais la chasse professionnelle 
des Européens étant devenue chose du passé, la chasse in­
diglène réduite (surtout celle pratiquée avec des fusils per­
fectionnés) et quelques Réserves naturelles effectivement 
surveillées, la faune sauvage ne pouvait que bénéficier de 
. ces mesures. Aussi bien fallut-il commencer à se préoccu­
per du « contrôle des éléphants », comme en Afrique orien­
tale anglaise. 
Quant à la Flore il n'y eut pas de règlements propre­
ment dits , sauf ceux d'ordre purement forestier. 
En ce qui concernait les Réserves naturelles de tout 
ordre, par contre, une réorganisation totale fut entreprise 
dès le début de 1939, à la suite de manœuvres suspectes 
tendant à les faire disparaître. Elle eut son aboutissement 
en 1940 dans deux arrêtés locaux sur les Parcs Nationaux 
et Réserve intégrale d'une part, sur les Réserves de faune 
d'autre part. Aucun décret ne put être pris, en raison des 
circonstances troublées de l'époque. 
Les conséquences de la guerre, du point de vue de la 
Faune, furent assez différentes suivant les régions de 
l'A.E.F. 
Partout où eurent lieu des opérations ou plus exacte­
ment sur le passage des forces armées, on eut à déplorer 
des hécatombes plus ou moins importantes de gros gibier : 
baleines mitraillées en avion sur la côte gabonaise, buffles 
dans l'intérieur de ce Territoire, éléphants tirés en avion 
au Tchad (par des Américains), addax et oryx au f,usil­
mitrailleur, et, un peu partout, chasse sans permis, avec 
des armes et munitions de guerre, souvent d'animaux pro­
tégés et également dans les Réserves (ce dernier bracon­
nage pratiqué par les indigènes). 
Par contre la raréfaction des armes et surtout des 
munitions .de chasse, aussi bien fusils et poudre dits « de 
traite » pour les autochtones que perfectionnés pour les 
Européens, provoqua un ralentissement sensible de la 
chasse, compei;isé en partie par l'emploi de moyens plus 
primitifs mais souvent meurtriers (pièges, chasse au feu, 
'etc .. ;) . 
. ·D'autre part la récolte obligatoire du caoutchouc de 
. brousse, imposée par les nécessités impitoyables de la 
guerre, entrava plus qu'elle ne favorisa le braconnage des 
animaux protégés,,'partout où elle,fµt poussée au maximum. 
Au total et tout bien pesé, je crois pouvoir dire qu'en 
A.E.F.Ja faune sauvage retira plus de bénéfices que d'in-
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convénients de l'état de guerre. Les grandes espèces et sur­
tout les rhinocéros, éléphants, girafes et élands de Derby, 
qui ne se laissent guère tirer sur les grandes voies de com­
munication, reconstituaient lentement leurs effectifs nor­
maux. 
Malheureusement les éléphants, en se multipliant, re­
prenaient aussi plus d'assurance qu'il n'eut été souhaita­
ble. Ce fut là un excellent motif à réclamations, justifiées 
dans la proportion de cinq pour cent à peu près. Mais il fut 
en conséquence fortement question, l'A.E.F. étant ralliée à 
la France Libre et coupée de la Métropole, de « revoir les 
règlements dans un sens plus libéral » et, à vrai dire plus 
favor.ables aux massacres inconsidérés, si heureusement 
en décroissance depuis 1931. 
-
Des circonstances favorables permirent cependant de 
stopper ce mouvement dangereux et que nombre de bons 
esprits, chasseurs sportifs pour la plupart, voyaient gran­
dir avec inquiétude. En définitive, après quelques hésita­
tions et tâtonnements et grâce à l'appui entier de M. Plé­
ven, alors Commissaire National aux Colonies à Alger, de 
M. Cl. Hettier de Boislambert, directeur-adjoint du Cabinet 
du Général de Gaulle, du très regretté Gouverneur général 
Eboué et de M. le Dr ·Malbrant, alors Chef du Service zoo­
technique de l'A.E.F. aujourd'hui député de l'O. Chari­
Tchad, le problème fut résolu en 1943 par la refonte com­
plète de tous les règlements de chasse et de pêche ainsi que 
de l'.arrêté local sur les armes à feu. Ces divers textes fu­
rent appliqués à partir de 1944. 
Entre autres dispositions le nouveau décret (concer­
nant l' A.E.F. seule) supprimait des lis-tes d'animaux pro­
tégés toutes les espèces qui n'étaient pas réellement mena­
cées ou pour lesquelles cette protection restait inapplicable. 
Les espèces maintenues ou ajoutées étaient les sui­
vantes : 
Annexe I (protection absolue) : 
Lamantin, Gorille, Ane sauvage, Rhinocéros blanc, 
Rhinocéros noir, Chevrotain aquatique; 
Messager serpentaire, Bec-en-sabot (Balaeniceps)-. 
Annexe II (protection partielle) : 
Buffle, Hippopotame, Eléphant, Mouflon, Addax, Oryx, 
Guépard, Grand koudou, Girafe, Hippotrague, Eland· de 
Derby, Situtonga, Bongo, Colobe, Chimpanzé, Céphalophe 
à dos jaune, Pangolins; 
· 
Hérons garde-bœuf, Aigrettes, Ma1·about, Autruche, 
Grand Calao. 
Certaines d'entre elles n'y restant inscrites que pour 
se conformer aux listes de la Convention de Londres. 
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Dautre part le décret était complètement remanié, sous 
les rubriques ci-après : « Exercice du droit de chasse -
Armes de chasse - Chasse des indigènes - Permis de 
chasse - Tourisme cynégétique - Protection de la faune 
Réserves naturelles - Protection des personnes et des 
biens - Produits de la· chasse - Poursuite's, pénalités et 
jugements. » 
Parmi les nouveautés :figuraient l'interdiction formelle 
de profit commercial aux dépens de la faune sauvage, pour 
les Européens et assimilés, l'interdiction des armes d'un 
trop petit calibre pour la chasse du gros gibier, la distinc­
tion d'une zone de savanes et d'une zone de forêts avec lati­
tudes d'ab.atage variant en conséquence, la suppression des 
taxes d'abatage remplacées par une taxe de circulation sur 
l'ivoire seul, la créati.on d'une licence pour guides de chasse 
professionnels, un contrôle plus strict de la destruction des 
animaux « nuisibles », un contrôle plus strict des produits 
de la chasse (animaux vivants et dépouilles de tout genre), 
l'aggravation des pénalités encourues en ·cas de délit. 
Au point de vue de la pêche l'empoisonnement des 
eaux et l'usage d'explosifs étaient interdits dans toute 
l'A.E.F. 
La création d'ùne Inspection des chasses. locale (jus­
que là non organisée) et la révision du statut des « lieute­
nants de chasse » furent aussi envisagées mais non réali­
sées . 
. Pour la Flore il y avait eu également, dès 1941, un 
décret interdisant, pour la seconde fois depuis 1904, tous 
les incendies de brousse non justifiés par les besoins réels 
de ]'Agriculture. Il était malheureusement inapplicable 
sous cette forme et, de fait, ne fut pas plus appliqué que 
son prédécesseur, depuis longtemps complètement oublié. 
Quant aux Réserves naturelles dans leur ensemble, les 
textes de 1944 ne faisaient qu'y ajouter la nouveauté de 
« Réserves de chasse » où l'abatage de quelques espèces 
nommément désignées pourrait être autorisé dans des li­
mites et sous des conditions très précises et très sévères. 
Mais ils ne modifiaient pas le statut de celles existant de­
puis 1934 ou antérieurement et plusieurs fois réorganisées, 
en dernier lieu en 1940 (:Réserve intégrale dite« de la Vas­
sako-Bolo » au centre du Parc National « du Bamingui­
Bangoran », trois Parcs Nationaux, le précédent et celui 
dit « Saint Floris » en O. Chari, le troisième dit « d'Odza­
la » au Moyen-Congo, sept Réserves de faune en O. Chari, 
dont 3 en bordure du Parc du Bamingui, une en remplace­
ment de l'ancien Parc du Goz Sassulko, une touchant le 
Parc Saint Floris). 
· 
L'applicatiOn des nouveaux hhtes et la surveillance 
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des Réserves restaient, en théorie, comme depuis 1938, con­
fiées au Service des Eaux, Forêts et Chasses de l' A.E.F. En 
fait ce Service, ayant été des plus touchés pendant la 
guerre, manquait, plus que jamais, de personnel et de 
moyens. Le peu qui .avait pu être réalisé en pratique le fut 
soit par des agents de !'Administration générale menant ce 
travail de front avec beaucoup d'autres, soit par ceux des 
Forêts dai1s la mesure du possible, soit enfin par !'Inspec­
tion des chasses de l'O. Chari. Celle-ci ne comportait tou­
jours qu'un seul Européen, le signataire de ces lignes, mo­
bilisé de 1941 à 1943, et. une dizaine de gardes indigènes 
non spécialisés. Encore avais-je en sus et avant tout la 
charge administrative de la Subdivision autonome de Ndé­
lé (20.000 habitants et plus de 50.000 km2). 
Dans l'exposé ci-dessus je n'ai pu indiquer ·que très 
brièvement le rôle de !'Inspection locale des chasses de 
l'A.E.F., créée dès 1931, 14 ans avant la résurrection de 
!'Inspection générale des chasses des Colonies et amenuisée 
petit à petit jusqu'à ne plus être officiellement que ]'Ins­
pection de l'O. Chari, voire, en fait, de Ndélé seulement. 
Qu'il me soit permis toutefois de rendre un hommage spé­
cial à mon chef de service et ami, Saint Floris, évacué pour 
maladie puis décédé en France au mois de juin 1937, après 
avoir déployé les efforts les plus énergiques et les plus te­
naces pour obtenir la réalisation de son rêve d'artiste et 
d'amoureux de la Nature, les Parcs Nationaux de l'A.E.F., 
en même temps que la création d'un Service des chasses 
utile .aussi bien aux humains qu'à la faune de cette Colonie 
tout entière. Le nouveau nom de l'ancien Parc de Matou­
mara, assez mal désigné jusque là, perpétue depuis 1940 le 
souvenir de ce véritable pionnier d'une idée juste, au cœur 
de la brousse qu'il a tant aimée et des pays qu'il a servi 
jusqu'à la limite de ses forces. 
Je ne puis faire moins qu'associer à son nom dans le 
mérite de cette grande œuvre, et pour ne citer que des dis­
parus, ceux des Gouverneurs généraux Antonetti, Alfassa, 
Eboué et Bayardelle et du g.ra11d Bruneau de Laborie qui 
dort à Bangui son dernier sommeil. · 
LE PRÉSENT 
Me voici maintenant amené à ce que je puis considérer 
comme l'état actuel de la protection depuis 1944. 
Cet état n'est pas ce qu'il devrait et pourrait être; 
constatation désolante mais inéluctable. 
L'lnspection de !'Oubangui-Chari a tout juste pu main­
tenir le principe de la sauvegarde de la nature sauvage 
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mais ne l'a traduit en actes que dans le secteur fort res­
treint de la Subdivision de Ndélé, de fin 1943 à fin 1946. 
C'est-à-dire que, ainsi qu'il en était toujours advenu jus­
que là, les règlements de chasse, si étudiés soient-ils, n'ont 
d'effet que dans la mesure des moyens mis pour leur appli­
cation à la disposition de quelques passionnés. Le temps, 
les .facilités de transport, le personnel spécialisé, le maté­
riel, les crédits et pas mal d'autres éléments encore faisant 
défaut, non seulement à l'unique Européen affecté à ce Ser­
vice dans les conditions exposées plus haut, mais de même 
, à tous les agents de !'Administration ou aux particuliers 
que ces questions intéressent, on peut dire que les règle­
ments cynégétiques ne sont respectés que dans quelques 
secteurs de cette A.E.F., cinq fois grande comme sa Métro­
pole, et par périodes seulement. 
Encore existent-ils comme base d'action et c'est déjà 
beaucoup pour les bonnes volontés décidées à les utiliser. 
Ainsi se trouvent heureusement entravés sinon supprimés 
maints ades de braconnage indigène et surtout européen, 
ainsi se trouvent un peu défendues les grandes espèces au­
trefois particulièrement traquées. 
D'autre part les Réserves Naturelles qui ne visent pas 
seulement à défendre la faune sauvage mais la Nature en­
tière, c'est-à-dire les Paœs nationaux et la seule Réserve 
intégrale existant actuellement en A.E.F., ne sont surveil­
lées que dans les limites de Ndélé et pas autant qu'il le fau­
drait, toujours faute de moyens. Jusqu'à, la fin de 1946 les 
Réserves de l'Est (Parc Saint Floris et Réserves de faune) 
en Oubangui-Chari et le Parc d'Odzala au Moyen-Congo 
étaient abandonnées en toute propriété aux braconniers 
indigènes. 
D'un autre côté la protection des personnes et surtout 
des biens n'étant pas assurée de façon rati.onnelle par un 
Service des Chasses réduit à sa plus simple expression, il 
s'ensuit forcément des abus inévitables, dans un sens com­
me dans l'autre. 
Quant aux produits dë la chasse €t en particulier aux 
peaux d'antilopes, de pythons et de varans, qui ont été un 
objet de spéculation et de fraudes effrénées depuis 1945, 
le texte.local appliquant et développant les prescriptions du 
décret de 1944 qui les concernait, n'a pas été promulgué. 
C'est laisser deviner les facilités offertes aux hécatombes 
de telles espèces. 
Enfin et bien qu'il ne s'agisse plus de protection mais 
d'exploitation raisonnée et prévoyante de la Nature et de 
la Faune en particulier, l'organisation officielle du tou­
risme cynégétique n'a pas fait un pas réel en avant depuis 
1935, alors qu'aux toutes dernières nouvelles, elle a profité 
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largement, une fois de plus, pendant la saison 1946-47, à 
l'Est africain anglais. C'est pourtant là une occasion uni:. 
que de réconcilier les chasseurs et les naturalistes en fai­
sant payer indirectement par les premiers, grâce à l'écré:.. 
mage du cheptel-gibier de ses pièces de choix, les frais de 
la protection réclamée à si juste titre par les seconds. Et 
en laissant, de surcroît, un bénéfice sérieux aux- Territoires 
qui savent l'organiser. 
Toutes ces vérites sont devenues à l'heure actuelle des 
truismes. Mais autre chose est de les faire reconnaître 
comme telles en pratique, même dans notre A.E.F., pour­
tant jusqu'ici le Territoire de l'Union Française le plus 
avancé au point de vue de la protection de la Nature, aux 
dires d'experts en la matière. On voit hélas que ce n'est pas 
encore beaucoup dire ... 
L'AVENIR 
Celui-ci s'annonce sombre pour plusieurs raisons. 
Tout d'abord ce qui n'a pas été fait depuis 45 ans ou 
tout au moins depuis 1920, alors qu'il était parfaitement 
possible de le.réaliser peu à peu, paitache d'huile, en dépit 
de tout ce qu'on a pu soutenir à ce sujet, devient de plus en 
plus difficile à mettre sur pied parce que l'opinion publi­
que de la Colonie s'est habituée au laissez-faire, plutôt qu'à 
une réelle hostilité, et ne croit plus à une répression sé­
rieuse des trop nombreux abus. 
En sus de ce motif, d'ordre psychologique, une raison 
économique. L' A.E.F. n'a jamais été riche et elle supporte, 
elle aussi, les conséquences de la crise mondiale d'après­
guerre. Il faudrait donc qu'elle comprit, malgré tout, la 
nécessité d'une mise de fonds, certainement vite récupé­
rable mais particulièrement difficile à obtenir en ce mo­
ment où tant de besoins paraissent plus urgents. Ce qui 
n'est d'ailleurs pas vrai de tous. 
En dernier lieu le climat politique actuel est trop incer­
tain pour ne pas influer sur ces questions qui demandent 
une prévision à assez longue échéance, chose toujours dif­
fkile à obtenir des assemblées et de leurs électeurs, en par­
ticulier des autochtones de l'A.E.F. qui ne se sont jamais 
beaucoup souciés de l'avenir de la Faune sauvage et de la 
Nature de leur pays en général. Et je ne parle pas d'autres 
éventualités, d'essence encore plus grave, mais que les nou­
velles quotidiennes nous obligent, bon gré, mal gré, à comp­
ter parmi les possibilités sinon les probabilités de l'avenir . 
. Après ce rapide tour d'horizon, qui vaudrait aussi 
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bien pour d'autres pays de l'Union que l'A.E.F., il est per­
mis de se retrouver un peu angoissé. 
Aussi, pour finir, ne saurais-je manquer d'exposer, en 
regard, les aspects plus encourageants du problème. Et 
d'abord l'existence depuis le 18 juin 1945, d'une Inspection 
généràle des chasses des Colonies, fut-ce avec un personnel 
évidemment trop peu nombreux (en ce moment 6 Inspec­
teurs pour toute la France d'outre-mer ... ) mais qui n'avait 
jamais existé jusqu'à présent sous cette forme officielle et, 
espérons-)��, définitive, serait-ce avec des remaniements. 
Ensuite la possibilité, sinon la certitude, d'une com­
préhern,1..,a réelle de ia question par les responsables de 
l' A.E.F. et d'actes conformes à cette compréhension. 
Ce serait la meilleure récompense de l'action menée 
jusqu'ici avec ténacité par quelques « francs-tireurs » un 
peu fanatiques, dans des secteurs différents mais tendant à 
un même but et qui, après tout, a porté des fruits, soit dans 
le début d'organisation déjà existant, soit dans les textes · 
en vigueur. 
Je dois noter, à ce sujet, qu'un nouveau décret cyné­
. gétique applicable à toute l'Afrique noire française et re­
prenant l'ensemble des dispositions de celui de 1944 pour 
l'A.E.F. mais avec quelques ajustements et modifications 
importantes, sera vraisemblablement promulgué cette 
année. 
D'autre part le détacheme.nt d'un personnel spécialisé 
a été également prévu pour assurer la Conservation pro­
preme.nt dite des Réserves naturelles. 
Enfin l'initiative privée, qui avait déjà à son actif 
plusieurs réalisations intéressantes en matière de tourisme 
cynégétique a montré un regain de vigueur en 1946-47. On 
peut en attendre beaucoup; si elle est dirigée de façon ra­
tionnelle et soutenue de même par l' Administration. 
Souhaitons donc bonne chance à toutes les bonnes vo­
lontés. Il n'y en aura jamais trop pour cette cause, ainsi 
que pour beaucoup d'autres. Et, seules, leur union totale 
et leur action conjuguée pourront arriver à faire admettre 
enfin, dans l'esprit et dans les faits, l'importance capitale 
qui devrait être reconnue par les pouv©irs publics en 
France et en Afrique, à la Protection de la Nature et qui 
ne l'a malheureusement pas été suffisamment jusqu'ici. 
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